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P O U R les Prêtres de TOratoire de la Maifbn de Grenoble , 
Dcftendeurs. 

CO NTRE M. l*Evéq^e de Grenoble ^ Demandeur. 

ES cotîteftacions qui rcftcn^ régler entre les Parties, 
roulent fur deux objets principaux. 

M. l'Evêque de Grenoble a faît orflnnncr que les Prê- 
tres de rOracoirc lui rendroient compte du revenu du Sé- 
minaire : ce compte a été prcfenté par les Prêtres de l'Oratoire , & 
dcbatu par M. l'Evêque de Grenoble » il s'agit de juger ce compte 
& d'en fixer le reliqua. 

lia été ordonné aufll qu'on procedcroit à la diftinûion St Cé- 
paration des biens du Séminaire , & de ceux de la maifon particulière 
des Prêtres de l'Oraroirc. M. l'Evêque de Grenoble réclame comme 
bien du Séminaire un fond de 30000 Hv. provenant de la dévotion 
de Notre - Dame de l'Ozier , qui produifoic autrefois 1500 liv. de 
revenu, mais qui dans les dernières révolutions a fouffcrc une grande 
réduction. 

Ces deux articles font d'une extrême confequence pour les Prê- 
tres de l'Oratoire; Si M. l'Evêque de Grenoble réiifiiroir dans ces 
prétentions, non feulement il les priveroit du Séminaire dont la 
direârion leur avoir été donnée à perpetuiré par les aAes les plus fo- 
lemnels j mais il ruineroit même leur propre Maifon : & toute la 
recompenfe qu'ils tireroient des fervices qu'ils ont rendu au Dio- 
ccfe depuis près de 60 ans ^ feroit d'en fortir , après s'être épuifés & 
avoir dépenfédesTommesimmenfcs,dont on ne leur tiendroit aucun 
compte. 




FAIT. 

Avant que M. le Camm fut élevé à là dignité d'Evèqile de Grc- 
lioble, il paroic que Ton avoit eu quelques vues d'établir un Sémi- 
naire dans ceDiocefe i mais ces vues éloignées n'avoient efté fuivics 
d'aucun effet j le premier foin de M. le Camus fut donc de penfcr 
féricufement à un établiflcment fi utile. 

Il obtint à cet effet des Lettres Patentes en 1671. par lefquelles 
le Roi lui permit d'unir au Séminaire qui feroit formé , des Béné- 
fices jufqu'à concurrence de tf 000 liv. de revenu annuel ; &c jufqu'à 
ce que cette union fut faite , d'impofer fur le Clergé de fon Dio- 
cefe une fomme de 1 000 liv. par an. Tels font les feuls revenus que 
K Roi deftina au Séminaire de Grenoble. On connoltra dans la 
fuite de quelle confcquence eft cette obfervation. 

M. le Camus éprouva de grandes difficultés dans cet établlfTemcnt. 
Pour les furmonter, il ne trouva point d'expédient plus convenable 
que de traiter avec les Pères de l'Oratoire , qui parurent dîfpofés à 
fe charger de l'établi fTcment du Séminaire , pourvu qn*on leur per- 
mit de s'établir dans Grenoble , & que la dircftion du Séminaire 
leur fût confiée à perpétuité. 

C'efl dans cet cfprit q™Fut paflfé le traité du 1 3 Janvier 1^74* 
i'ar cet ade M. le Camus permet aux Percs de l'Oratoire de s'établir 
dans la ville de Grenoble , pour y vivre fuivant la difcipline 6c les 
règles de leur Congrégation ; à condition cependant qu'ils feront 
tenus de fc charger de la conduite & direftion du Séminaire du 
Diocefc , toutes les fois qu'ils en feront requis parlai ou par fes 
fucce fleurs. 

Il leur permet à cet effet de fe fervir des Lettres Patentes de 1671, 
fî ils le jugent à propos , ou d'en obtenir de nouvelles. 

Il leur donne jfar donation perpétuelle & irre-vucable , par le confente- 
ment des interejfés ^ jt aucun jf a y la rente au principal de 30000 liv, qui 
ayant été tirées de la de'votion de Notre-Dame de l'O-^ier , avaient été mt fes. 
à confiitution de rente fur le Clergé du Diocefe \ ce qui eft accepté par les 
Prêtres de {'Ox^io'irt ^ pour jouir de l'effet dudit don a. toujours , 0' même 
fans rapport (^ relation aux conventions fuivantes , en cas qu'il arrivât 
quelque forte d'innovation : voulant 0' entendant AI. le Camus , qu'en ce 
cas y les Prêtres de l'Oratoire demeurent bien CT dûément établis j & foient 
confervés 0- maintenus en l'aéluelle , paifUe perpétuelle jouijjance défai- 
tes ijoc liv. de rente , CT principal d'icelle. Tels font les propres ter- 
mes du traité qui afl"urenc à la Maifon des Prêtres de rOracoire la 
rente de i joo livres ^ quand même le Séminaire en feroit détaché. 

Après avoir pourvu à ce qui regarde l'établifl'emcnt d'une Mai- 
fon particulière de la Congrégation de l'Oratoire , dont l'unique 
dotation confîfte dans cette rente de 15 00 livres, on paffe dans le 
même traité à ce qui concerne Tadminirtration du Séminaire que 
M. le Camus confie aux Prêtres de l'Oratoire. 

Il eft dit que M. le Camus donne & commet à perpétuité aux Pères 
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èc l'Oratoire l'entière dtre£tion & conduite de fon Séminaire ^ 
établi pour le prefcnt dans le Prieuré de S. Martin de Mifeùé , en 
attendant que ce Séminaire foit tranfporté &c établi dans la Ville 
de Grenoble ; ce qui fe fera aufli-rtôt que l'on aura prépaie un lieu 
propre & convenable. 

Les Prêtres de l'Oratoire doivent être au nombre de trois , & avoir 
outre cela un Frère & deux domeftiqucs : & pour leur fubfiftancc , 
il eft convenu qu'ils emploiront les i joo liv. de rente afFedécs pour 
la fondation de leur maifon , laquelle rente & principal leur de- 
meurera cependant , au cas que le Séminaire leur fût ôré. 

On ajoute , qu'en les établifTant dans le Séminaire jM. le Camuà 
leur fera délivrer tous les ornemens , argenterie ^ meuUes , linge , 'vaiJelU ^ 
n^ancilks & autrei chofes nécejjaires , cjui fervent a^luellement au Séminai- 
re ^ au moyen de quoi les Prêtres de l'Oratoire ne pourront demander 
autre chofe a l'Enjêaue ni au- Clergé ^ fon pour leur entretien ^ voyages , 
iuminairc d'Eglifè , meubles ^ g^ges Je fcrviteurs ^ ^ autres hefoïns domefi- 
^ues j & même pour les menues CT viagères réparations. » 

En conféquence de ce traité les Pères de rOratoirc s'adrefTerent 
du Roi , &r obcinrent au mois de Juin de la même année i 674. des 
Lettres Patentes , par lefqueilcs le Roi leur permet d'établir une 
J^aifon de leur Congrégation dans la Ville de Grenoble ; & comme 
un ne permet jamais PétablifTement d'une Communauté , fans être 
affuré d'une dotation convenable , le Roi confirma cxprefiemenc 
le don qui leur avoic été fait par M. le Camus de la rente CT prin- 
cip.li de ^0000 livret ^ qui ayant été tirées de la âénjotion de Notre -Dame 
de i'Ozjer , avaient été rrhfes a confîitut'tonde rente fur It Clergé du Dïocéfe. 
Le Parlcmcncde Grenoble avant que de procéder à Penregiftre- 
ment de ces Lettres , ordonna qu'elles feroient communiquées au 
Syndic General du Clergé duDiocefc , &: au Confeil de la Ville de 
Grenoble , pour donner leur confentement> ou dire lescaufes delcur 
refus '. le Syndic General , aurorifé par une délibération cxpreiTe du 
Bureau Dioccfain,confcnticàrcnregiftrcment,demêmeque le Con- 
feil de Ville ; en forte que du confentcment de toutes les Parties 
intereffeeSj le Parlement de Grenoble ordonna l'enregiftrement par 
Arrêt du 14 Novembre iGj^, 

Les Pères de l'Oratoire furent établis dabord dans le Prieuré de 
S. Martin de Miferé , où ils eurent la conduite du Séminaire ^ pour 
lequel on leur fournit les logemens ncceflaires , avec les meubles 
qui y croitfnt auparavanr j mais comme le lieu de S. Martin de Mi- 
feré eft fort éloigné de la Ville de Grenoble , & qu'il convcnoit peu 
à M. le Camus d'y avoir fes Ecclefiaftiques , qui n'étoient point 
fous fes yeux , il excita les Prêtres de l'Oratoire d'abord à loiier , 
cnfuite à acheter une maifon dans Grenoble , pour s'y transférer, 
& y mettre avec eux le Séminaire. Les Prêtres de l'Oratoire qui ne 
cherchoient qu'à làtisfaire M. le Camus , & à contribuer au plus 
grand bien du Diocefe , loiierent en 167 S' ^^ maifon de la Oamc 
de Revel , fur le pied de f j j livres par an. Le Séminaire y ayant été 
deux ans , & ne pouvant pas toujours demeurer dans une maifon 
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du fieur de BrelTac Confeiller au Parlement de Grenoble j elle leur 
coûta 41500 liv, ils la firent accommoder d'une manière convena- 
ble pour y placer un Séminaire , & y recevoir un grand nombre 
d'Ecclefiaftiques- Il fallut faire une ample provifion de meubles & 
d'uftancilles de ménage , d'autant plus (ju'on ne pouvoit prefquc 
tirer aucun fccours des rneubles qui étoîenr auparavant à Mifcré , 
non feulement parce qu'il y en avoir beaucoup moins qu'il n'en 
falloir pour une grande maifon , telle que celle qu'on venoit d'a- 
cheter; mais même parce que M. le Camus y entretint toujours une 
cfpcce de petit Séminaire , outre le grand que l'on venoii d'établir 
dans Grenoble. 

L'ouvrage commençoit ainfï à fe pcrfe£bioner , & il y avoir lieu 
d'cfpcrer que les Pères de l'Oratoire goûtcroient bien-tôt le fruit de 
leurs travaux , lorfqu'il fe forma contre le Séminaire un orage qui 
leur coûta encore bien des peines , & les cpuifa par de nouvelles 
dépenfcs. Le Séminaire ne jouiffoit point encore des revenus du 
Prieuré de S. Martin de Miferc , mais ils lui étoient cependant af- 
furés par un décret d'union , qui devoir être exécuté après la mort 
des Dignités & Chanoines qui compofoient le Chapitre de Miferé, 
Un ou deux Chanoines étant décèdes , leurs Canonicats furent im- 
petrés en Cour de Rome par des particuliers qui attaquèrent l'union: 
Le procès fut porte au Grand Confcil , ou il fut ordonne que M. 
le Camus & les Prêtres de l'Oratoire obtiendroient des Bulles de 
Cour de Rome fur Punion. Il fallut donc follicïter & faire expédier 
les Bulles i les faire fulminer par TOfficial de Vienne j obtenir des 
jj Lettres Patentes confirmativcs , & faire enregiftrcr le tout au Par- 

lement de Grenoble , & au «Grand ConfeîL Les frais tant du procès 
que des Bulles & Lettres Patentes , montèrent à i 5000 liv. Pour 
en dédommager en partie les Prêtres dé l'Oratoire , M. le Camus leur 
fit donner en 1 6js>' 1 000 liv. par le Clergé du Dioccfe , ce qui a 
été continué chaque année jufqu'en 16^1. comme on le verra dans 
la fuite. 

Comme l'union fe trouvoit affermie par tant de titres , & que les 
Pères de l'Oratoire alloienc bien-rôt jouir de tous les revenus du 
Chapirre de Miferé , M. le Cardinal le Camus fit un traité avec eux 
le 17 Août 1^84. pour régler l'emploi qui feroit fait de ces revenus. 

Il commence par déclarer que les Percs de l'Oratoire en confc- 
qucncc des Bulles & Lettres Patentes qui avoient été obtenues , 
jouiront a perpétuité CT irrévocablement du Prieuré ^ Canonicats 0* Bénéfices 
unis ^ & leur donne outre cela des maifons qu'il avoir achetées de 
quelques Chanoines. Il les oblige d'acquiter toutes les charges du 
Prieuré & Bénéfices unis, enfemble les pcnfions dont on étoit con- 
venus avec les Titulaires de ces Bénéfices. 

Il eft dit enfuitc , que quand les neufs places de Chanoines feront 
vacantes par leur mort 3 les Prêtres de l'Oratoire feront tenus de re- 
cevoir & entretenir dans leur Séminaire de Grenoble neuf pauvres 
Ecclefiaitiques ; èc qu'àlegard des places du Prieuré de deux autres 

Chanoines 
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thanoincs & Officiers clauftraUx, elles rerviroîent taht à acquîttci: les 
charges de ccsBcnefices, qu'à l'entrecien & fubfiftance de trois nou- 
veaux Dlreâreurs pour ces pauvres Ecclefîaftiques j cominc auflî i 
entretenir deux Prêtres dans le lieu de Miferé, pour faire lefervice 
de ia Sacriftié, à laquelle la Cure eft unie , dont l'un fervira de Cu- 
re & l'aytre de Vicaire. 

A mefurc que les places de Chatioines & autres & Beneficiets vin- 
rent à vacquer, il fallut recevoir des Ecclefiaftiques dans le Sémi- 
naire , & y mettre à proportion des Directeurs & des Domeftiqucs î 
ce qui obligea les Pères de l'Oratoire en i <î5> i . de faire faire de nou- 
veaux baftimens. Pour les foulager dans cette dépenfe, M. le Car- 
dinal le Camus expofa leur état & celui du Séminaire au Clergé du 
Diocefe ; il fit voir que par les Lettres Patentes de i fiy i . il avoir la 
libercéd'impofer i ooo liv. par an fur le Clergé du Diocefe ; qu'il ne 
l'avoir pas fait d'abord i que l'on avoit commencé feulement à lever 
cette fomme en ifijs». par rapport aux dépcnfes cxccffivcs dans \çf~ 
quelles l'union avoit engagé les Percs de l'Oratoire ; que cette dé' 
pcnfe ayant monté à 15000 liv. ils en alloient être rembourfés pat 
le payemcnrde l'année 1 65) i . maïs que les nouveaux baftimens qu'il 
convenoit d'élever devant encore engager dans de grands frais , il 
croioit raifonnable de leur donner une certaine fomme pour cette 
dépenfe, au moyen de quoi les Pères de l'Oratoire ne pourrioent rien 
répeter pour ces nouveaux baftimens. Cette propofîtion fut agréée 
par le Clergé j & en confequence le 15. Février iS^ï, il fut paffé 
un traire encre les Dépures du Bureau Dioccfain & les Prêtres de l'O- 
ratoire , par lequel le Clergé s'obligea de faire payer en cinq ans là 
fomme de 1 3 000 liv, aux Prêtres de l'Oratoire , qui f croient tenus de 
faire achever le baftiment, fans pouvoir prétendre d'autres contri- 
butions dans la fuite de la pr<rt du Clergé , & à condition aufli que 
ces baftimens leur demcureroient en pleine propriété , quand mê- 
me la direftion du Séminaire fcroit confiée à d'autres Ecclcfiafti- 
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Ce traité a été exécuté y mais la conftrudion des nouveaux bafti- 
mens acoûtéaux Prêtres de l'Oratoire beaucoup plus qu*ils n'avoient 
prévu : ce qui après tant de dépcnfes les a encore accablé. Enfin 
ils ont fouffert dans les révolutions de l'année 17io.de nouvelles 
pertes. La rente de 30000 liv. fur le Clergé , qui faifoit la fondation 
particulière de leur Maifon,leura été rembouifce le 30 Avril i 710. 
ils en ont employé 8000 liv. au rembourfement de quelques dépcn- 
fes extraordinaires que la cherté exccffive qui regnoic alors, de tout 
ce qui étoic necelfaire à la vie, les avoir obligés de faire. A l'égard des 
2.1000 liv. reftans j ils ont été obligés de les remettre fur le même 
Clergé quelques mois après à conftitution au denier jo ; en forte que 
la rente de 1500 liv.fe trouve aujourd'hui réduite à 440 Hv.Triftcs 
débris d'une affés modique fondation , que les malheurs des temps 
ont prefque anéantie , èc que M. l'Evêque de Grenoble leur envie 
cependant encore. 

Mais ce n'eft pas la feule difficulté qu'il ait formée au Prêtres !^€ 
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l'Oratoire , ruivalij: l'exemple de M. de Chaulne fon prédcccîTcur. îï 
a commence par lear ôccr le Séminaire , ou du moins il a foutenu 
qu'il étoit en droit de ie faire , c'cft ce qu'il a fait juger par Arrêt 
du 1? Juillet 1718. ' ^ 

Ce même Arrêt ordonne que les Prêtres de l'Oratoire lui rendront 
compte du revenu du Séminaire , & qu'il fera procédé à la diftinc- 
tion des biens du Séminaire & de ceux qui appartiennent en parti- 
culier à la Maifon de l'Oratoire. Pour fatisfaire à ces dilpofitions , 
les Prêtres de TOratoire ont drcfle un compte gênerai de toute l'ad- 
miniftration qu'ils ont eue depuis i 574. Ils en otit remis une copie 
à M. l'Evcque de Grenoble , qui par des apoftilles três-fommai- 
res , qu'il a honoré du titre de Décret , a augmenté quelques fois la 
recepte , a retranché plus fouvent la dépenfe , ,& par là a prétendu 
les rendre débiteurs de 4<;ooa liv. au lieu qu'ils écoient créanciers 
de plus de joooooiiv. fuivant leur compte. C'eft le premier objet 
de conteftation fur lequel il s'agit de prononcer. 

D'un autre côté, M.rEvêquc de Grenoble a demandé que la rente 
de 5 0000 liv. de principal produifant 1 500 liv. de revenu , & qui 
provenoitde la dévotion deNôcre-Dame del'Ozier, fût déclarée ap- 
partenir au Séminaire. Cette queftion entroit naturellement dans 
les débats du compte, puifque M. l'Evêque de Grenoble y charge 
les Prêtres de l'Oratoire en recette de i 500 liv. par an, même de- 
puis que le fond a été rembourfé , & n'a plus produit que 440 liv. 
par an. Cependant comme c'cft un objet très-important par lui- 
même , & que M. l'Evêque de Grenoble outre Ces débats dans le 
compte en a formé une demande féparée r on les traitera aufli féparé- 
mcnt , & par là on éclaircira un des objets du compte , ce qui faci- 
litera les moyens de régler le tout en même-temps, 

PREMIERE PARTIE. 

Examen du Compte & des Débats. 

S'il falloit entrer dens la difcuflion de chaque article d'un comp- 
te ^ qui comprend cinguantc-fix années de régie , on ne croiroic 
pas qu'un Mémoire en Fût fufceptible ; mais la manière dont M. de 
Grenoble a examiné ce compte & l'a débattu, en fe réduifant pref- 
quc toujours à des obfcrvations générales, engage les Prêtres de 
l'Oratoire à le fuivre, du moins dans ces observations ; perfuadéi 
que quand il les auront détruites , il fera plus facile de régler cha- 
que article dans les formes ordinaires. 

M. l'Evêque de Grenoble prérend donc qu'aux termes des traités 
paffés entre M. le Cardinal le Camus d'une part, & les Prêtres de 
l'Oratoire de l'autre, on a cédé certains revenus aux Prêtres de l'O- 
ratoire pour fournir à toutes les dépcnfes du Séminaire dont ils font 
chargés à forfait ; en forte que quelque dépenfcqu'ils aient pu faire, 
ils n'ont rien à répeter au-delà des revenus qui leur ont été abandoa- 
tics. C*€f un abonnement ^ dit M. l'Evêque de Grenoble, qui Usdt/pen- 
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fe de rendre ce qu'ils ont pâ gagner ; mais ^ui les exclud aufft de toute rfpeti' 

tion^ fous prétexte d'une dépenfe plus étendue que celle t^u'on s*étoit oblige de 

faire Ils ont du prévoir que cette dépenfe , quelque 'vraifemhUhie ^ 

quelque nmurelle qu*elle put être dans le fond, leur feroit rayée , par cela feul 
quelle ne fe trouverait pas être du nombre de celles que l'Evêquc & le Dio~ 
cefe les auraient autorife de faire. En un mot la perte & le gain font éga- 
lement pour leur compte, félon M. l'Eveque de Grenoble ; on leur 
a donné des revenus , dont ils fe font contentés : heureux , fi ces re- 
venus ont fourni aux dépenfes neceiraires : malheureux s'ils ont été 
infuffifans j mais dans tous les cas ils font privés de toute adlion, 
comme on n'en peut auflî avoir aucuhe contre eux. 

Ce fyftême mérite (quelques reflexions dont on va bien-tôt fentir 
toute-ia confequence. 

Premièrement , fi les Traitez paffez avec les Prêtres de l'Oratoire 
les mettent dans une telle ficuacion , que de la régie & adminifl:ra- 
tlon du Séminaire il ne peut jamais réfuker aucune aétion ni contre 
eux ni en leur faveur , pourquoi donc M.l'Evêquc de Grenoble les 
a-t'ilfait condamner à rendre compte î Pourquoi les a -t'il tant 
greffez de fatisfairc à cttic difpofition de l'Arrct ? Si étant Créan- 
ciers parTévenement du compte ils n'ont rien à prétendre, fi étant 
Débiteurs on n*a rien à leur demander, éroit-il permis de les fati- 
guer par \ù demande d'un compte fans objet. 

Ce n'étoit pas là non plus l'intention de M. l'Evêque de Gre- 
noble , iorfqu'il a commence le Procès. Il fc flattoit alors que les 
Prêtres de l'Oratoire feroient Débiteurs ; il comptoit bien faire va- 
loir cette action contre eux : c'efl: dans cet cfprit qu'il les a pour- 
fuivi pour rendre compte;& fi actuellement ils fe trouvoicnt Dé- 
biteursjil rejetteroit bien loin l'idée du forfait Ôc de l'abonntmentùl 
fouciendroitquele reliquadûpar euxnc peut tournera leur profitî 
& que comme ils n'auroient pas dû perdre fi la dépenfe avoit ex- 
cédé , ils ne doivent pas gagnc5;nôn plus fi la recette eft plus con- 
fiderable. 

Tel feroit le langage qu'il ticndroic aujourd'hui •, mais Comme 
par Vcxâmcn du compte il a reconnu que les Pcrcs de l'Oratoire de- 
tneuretoienc neceffaircment Créanciers , il change de Syftême : et 
n'eft plus une adminiftration comptable qui aétéconfiéeaux Prêtres 
de l'Oratoire ,c'eft un traité à forfait } qu'ils ayent perdu ou gagné, 
cela eft indiffèrent. Quelle idée fc formera-t'on d'un tel Moyen , 
que la conduite de M. l'Evêque de Grenoble condamne fi précifé- 
ment. 

Secondement , ce Moyenne s'accorde pas- mieux aved les Con- 
cîufions Jque M. l'Evêque de Grenoble prend aâuellement. Il fou- 
tient que les Prêtres de l'Oratoire fe font chargez en gros de toutes 
les dépenfes du Séminaire , moyennant Jccrrains revenus qui leui* 
ont été abandonnez i qu'ils ont été libres de dépenfcr plus ou moins ; 
de. fe ménager du profit , ou de s'cxpofer à la perte ; que c'eft un 
abonnement, qui les difpenfc de rendre ce qu'ils ont pu gagner: & 
cependant il conclud contre euxà c« qu'ils foient condamnésde pay et 
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48000 liv. à quoi il fixe le rcliqua de leuT compte. Par quelle fata- 
lité les Prêtres de l'Oratoire auroient-ils traite à forfait quand ils 
paroiiTctit Créanciers , & au contraire feroient obligés de rapporter 
l'excédent de la recette , fi par l'événement ils fe trouvent débi- 
teurs ? La nature des traités qui engagent les Prêtres de TOratoirc, 
change-t-elle fuivant l'intérêt de M. l'Evêque de Grenoble & defoli 
Clergé î 

Il cft vrai que dans un traité à forfait , celui qui l'a entrepris peut 
être débiteur , s'il n!a pas acquitté toutes les charges ; comme il peut 
être Créancier, s'il n'a pas reçu tour ce qu'on lui a promis ; mais 
ce n'eft pas parce moyen que M. l'Evêque de Grenoble prétend ren- 
dre les Percs de l'Oratoire débiteurs. Il fuppofe bien que depuis quel- 
ques années les charges n'ont pas été acquittées ;mais ccferoit un pe- 
tit objet félon lut même. Ce qui compofe fa créance prétendue eft le 
calcul qu'il fait dans les années même où ^ de fon propre aveu, toutes 
les charges ont été acquittées. Mais comment pourra-t-il jamais con- 
cilier cette prétention avec fonfyftêtncde forfait & d'abonnement? 
Quand il a demandé le compte, ilprétendoit balancer la recette avec 
la dépenfe ; cette opération n'a pas répondu à fcs efperanccs. Il acru 
fc tirer d'affaires par le forfait ; mais aufli-tôt , oubliant lui-même 
ce nouveau plan de défcnfe , il veut exiger la rcftitution de ce qu'il 
fuppofe que les Pères de l'Oratoire ont gagné. Tant de contradic- 
tions feroient-clles le partage de la vérité & delà juftice ? 

Troifîémement, fi les traités paifés entre M. le Cardinal le Camus 
& les Prêtres de l'Oratoire contiennent une efpece d'abonnement, 
il fiut obferver qu'ils contiennent auflî une promcfle bien précifc 
de laifler à perpétuité aux Prêtres de l'Oratoire la direction , regîc 
&c adminiftration du Séminaire. Le traité de i (Î74. y eft formel : 
Donne (^ commet àberbetuité anfdits Prêtres de l'Oratûire l'enticre direc- 
tion de fon Séminaire. Ce traité eft confirmé par des Lettres Patentes , 
cnrcgiftréesrles Bulles d'union du Prieuré & Bénéfices de Saint Mar- 
tin de Miferé contiennent aufii cette perpétuité d'adminiftration ; 
c'eft en qualité de Dire(ftcurs perpétuels que les Percs de l'Oratoire 
les ont obtenus , & c'eft M . Je Cardinal le Camus qui a fair fulminer 
CCS Bulles, qui a obtenu des Lettres Patentes confirmatives, & qui 
les a fait cnregiftrer : le traité du i 7 Août 1684. confirme ctt éta- 
bnifement perpétuel en faveur des Prêtres de l'Oratoire, en difanc 
qu'ils joM;>o«f a. perpétuité cir irrévocablement du Prieuré (^ Bénéfices unis. 

Tout afturoit donc aux Prêtres de l'Oratoire cette poife/fion du Sé- 
minaire. Il n'eft pas ici qucftion de fçavoir fi M. le Cardinal le Ca- 
mus le pouvoir faire au préjudice de fes fuccefleurs ; il fufïît de f(ja- 
voir qu'il l'a fait , & que c'eft dans les mêmes traités ou il l'a faitquc 
M . lEvêque de Grenoble trouve cet abonnement qu'il oppofe aux 
Prêtres de l'Oratoire ; car toutes les claufcs d'un a6te étant relatives 
les unes aux autres , formant enrr'ellcs comme des conditions mu- 
tuelles qu'on ne peut divifer,il réfultera toujours de ces traités, que 
fi les Pères de l'Oratoire fe font contentés de fommes fi modiques, 
ce n'eft qu'en faveur de leur établiffement perpétuel dans le Séminai- 
re 1 
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te j & que cette eonditibil Vciiant à manquer pair le fait de M. l'ÉVe^ 
<^uc de Grenoble , il ne peut plus Ce prévaloir de labonncmcnt. 

Les Prêtres de l'Oratoire ont dit à M. le Cardinal le Camus : Sl 
vous nous donnes vôtre Séminaire à perpétuité , en forte qu'il de- 
vienne pour nous un établilTement folide & irrévocable , nous vou- 
lons bien nous charger de là dépenfe cnticte avec des revenus même 
iîlfuffifans ;nous prendrons fur nous-mêmes tout ce qu'il faudra fup* 
pléer 'y c'eft un facrificc que nous voulons bien faire en faveur d'un 
etablilTemenc ftable & permanent; nous fouffrirons pendant un cer- 
tain temps , mais la fuite nous dédommagera. Il n'y a rien que de 
raifonnable dans cette convention ; c'eft manifeftcment celle des 
traités dont il s'agit. 

Mais de cette convention, M.l'Eyêquede Grenoble peut- il s'en 
faire un moyen, lorfqu il prérend ôter le Séminaire aux Prêtres 
de l'Oratoire ? Ne fcroit-ce pas détacher l'engagement de fa condU 
tion i que de vouloir obliger les Pcres de l'Oratoire privés du Sé- 
minaire, à exécuter ce qu'ils n'ont promis que fur la foi dune ad- 
minirtracion perpétuelle & irrévocable. Il ne faut pas faire de grands 
efforts pour faire fenrir & l'iniufticc de cette prétention , & en mê- 
me-temps la foiblcfle de ce moyen. 

Mais on en fera encore bien plus touché Ci l'on porte fà vue Cut 
les confequences. Une Congrégation zélée pour le bien de l'Eglife, 
appcllée par l'Evêque, entreprend de former l'établifTement d'un 
Séminaire ; elle fe charge de dépenfcs qui excédent infiniment les 
revenus qu'on ]ui abandonne } clic s'épuife pour fournir à tout , &c 
parvient enfin, après un certain nombre d'années^à mettre leDioccfe 
en état de tirer des fruits abondans de fes travaux. Quand, à fes pro- 
pres dépens , elle a conduit l'ouvrage à fa perfedion , le Prélat fuc* 
ceflcur juge à propos de lui ôter ce même Séminaire qu'elle a formé, 
peut-on (e difpenfer dans ce cas de reftituer à cette Congrégation 
ce qui lui en a coûté î Seroit-il jufte de retenir fon bien & de la ren- 
voyer ruinée & dépouillée de tout ce qu'elle avoit apporté^ dans le 
Séminaire I Y a-t-il quelqu'un qui ne fc révolte contre un pareil 
procédé ? 

Mais, dira-t-on , cette Congrégation avoit traité à forfait. 
Quand même on voudroît fuppofer pour un moment comme verita-» 
ble ^ cette prétendue condition de forfait, dont les traitez ne par- 
lent point _, on n'en pourroit rien conclure contre les Pcres de l'O- 
raroire des qu'ils font prêts & qu'ils offrent encore de remplir IcUrS 
engagemens tant qu'on leur laiffera l'adminiftration perpétuelle qui, 
leur a été promifc. Les Pères de TOraroirc demeurant Ditc£teurs du 
Séminaire, ne prétendent pas avoir une action contre le fieurEvêque 
ni contre fon Clergé pour repeter l'excédent de leur dépenfe : voilà 
à quoi les engagent leurs traités , & ce qu'ils feront toujours difpo- 
fcsà exécuter. Mais les Prêtres de l'Oraroire expulfés du Séminaire 
reclameront toujours , avec raifon , ce qu'ils y ont mis de leur pro- 
pre fond ; ces avances ont été faites Cut la foi des promeffes qu'on 
n'cxecucc pas^ peut- on exiger qu'ils les abandpnnent > Quoi, pen- 
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dïrnt 40 ou |o ans ils auront foutenu tout le poids d'un établifTc- 
ment -, ils auront facrifîé leur propre bien , & on les renvoyera fans 
Vouloir feulement examiner ce qu'il leur en a coûté ! Tant pis pour 
vous j leur dit- on naturellement , fi vous avés été affés fimples pour 
prodiguer vos biens en faveur du Séminaire ; d'autres vont profiter 
de vos peines & de vos largefTcs y vous vous êtes abufés par la con- 
fiance aux promeflcs qu'on vous a faites d'une adminiftration per- 
pétuelle j ces promeffes ne nous engagent pas , mais nous en moif- 
fonneroHS les fruits , en retenant tout ce que vous avés répandu fur 
CCS vaines efperances. De tels principes feroient-ils donc recjûs en 
Juilice, & pcrmcttra-t-on qu'on fe joue ainfi de la foi des traités î 
Quatrièmement , s'il falloit que les Prêtres de l'Oratoire , dans la 
circonftance même où ils fe trouvent , fuflent toujours fournis à cet 
abonnement , il fcroit au moins certain que M . TE vêque de Greno- 
ble le pourtc trop loin , àc au-delà de ce qui cft établi par les traités. 
Celui de 1674. après avoir donné aux Prêtres de l'Oratoire la rente 
de I joo liv. fur le Clergé au principal de 50000 liv. pour demeurer 
propre à la Congrégation , en cas même que le Séminaire lui fût ôté, 
ajoute, que pour lafubliftance des trois Prêtres & de ceux qui feront 
employés au fervicc du Séminaire , on employera ces 1 500 liv, par 
an -, qu'en établiflant les Pères de l'Oratoire dans le Séminaire, M. 
le Camus leur fera délivrer tous les ornemens ^ argenterie , meubles,, 
linges , vaiffellc , uftenciles , & autres chofcs ncceffaitcs qui fervent 
actuellement au Séminaire, ^ moyennant ce que dejjus ^ eft-il dit, les 
Prêtres de l'Oratoire ne pourront demander autre choje X mondit Seigneur l' E- 
njêque , nijon Clergé ^Joitbour leur entretien , njojage , luminaire d'Egl/f?^ 
meubles , g^^es de ferviteurs _, CT autres he foins domejiiques , ci^ même pour 
les menues (y 'viajeres réparations. 

Voilà la claufe dans laquelle M. l'Evêque de Grenoble voudroit 
trouver un forfait gênerai ; mais il eft évident qu'il y abeaucoup de 
dépenfes qui n'y font pas comprifes. Telles font, par exemple, les 
groffcs réparations, puifqu'on ne parle que des menues Ôc viagère ; 
il les grolfes réparations des baftimens qu'on leur donne à M iferé n'y 
font pas comprifes, à plus forte taifonles Prêtres de l'Oratoire n'ont- 
ils pas été obligés de fournir unemaifon dans Grenoble, lorfqucM, 
l'Evêque a jugé à propos d'y transférer fon Séminaire. Les Prêtres 
de l'Oratoire ne font point obligés d'acheter cette maifon , de l'ac- 
commoder d'une manière convenable pour retirer un grand nombre 
d'Ecclcfiaftiqucs , ni d'y loger gratuitement le Séminaire. De même 
l'augmentation extraordinaire qu'il a fallu faire de meubles & de 
toute forte d'uftencilles, lors de cette tranfiation, n'a pas dû tom- 
ber fur les Prêtres de l'Oraroire. Il n'eft point parlé dans ce traité 
des décimes j dons gratuits , & autres charges ordinaires & extraor- 
dinaires qui ont pu furvenir î il n'eft point parlé des frais des Pro- 
cès, & d'une infinité d'autres articles. Comment en effet avec i 500 
liv. de revenuauroit-on pu propofer de nourrir & d'entretenir trois 
prêtres, un Frère & deux Domcftiques, & fournir encore â cant de 
^épcnki de toutes efpcces ? 
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Le reconcTTtaicé cil celui du 17 Août 1 6^4. On y règle a qiXoV 
feront employez les revenus des Offices clauftraux , & Prébendes de 
S. Martin de Mifcrc, quand ces Bénéfices feront vacans. Les Prê- 
tres de rOratoirc doivent acquitrer toutes les charges de ces Béné- 
fices , nourrit neuf pauvres Ecclefiaft-iques , au lieu des neuf Cha- 
noines qui dévoient confctver des penfions pendant fcur vie, em- 
ployer le fuTplus pour l'entretien & réparations des Eglifes où le 
Prieuré de Miferé avoit des dixmes , pour le payement des Déci- 
mes & Dons gratuits, pour la fubfiftancc des trois nouveaux Di- 
reâreurs , & enfin pour entretenir un Curé & un Vicaire qui faf- 
fcnt le Service à Miferé. 

Il n'y a rien dans toutes les claufes de ce Traité qui refTentc le for- 
fait. On y fait bien une deftination des revenus qui dévoient procé- 
der de lunion ; mais les Prêtres de l'Oratoire ne fechargènt point de 
faire toutes ces dépenfcs fans répétition , en cas qu'elles vinfl'ent à 
excéder. Il n'y en a pas un mot dans l'AfSe , il n'eft pas dit com- 
me dans le traité de i (^y^. Et: moyennant ce que dejftts _, tes P. P. de 
(^Oratoire ne pourront demander autre chofe à l^Evêque^ ni à /on Clergé. 
C'eft donc un fimplc emploi qui eft propofé ; mais fans exclure la 
faculté de compter du produit & de la dépcnfc. Et en effet , les 
Prêtres de lOratoire auroicnt-ils pu le faire quand il y a des char- 
ges fi incertaines & fi arbitraires , que fouvent elles auroietit pu 
abfotbcr tout le revenu d'une année. Par cxemplt , les Décimes , 
Dons gratuits ^ & aurres charges ordinaires Se extraordinaires du 
Clergé, &c les réparations, foit des batimens du Prieuré , foit des 
Êglifesen dépendantes, pouvoient montercnccrtainesanné'es àdcs 
fommcs fi fortes , qu'il ne reftât rien pour la fubfiftance des neuf 
Pauvres Ecclcfiaftiques , & de leurs Directeurs. Scroit il permis de 
penfcrque nonobftant cela , les Prêtres de l'Oratoire fufTent obli- 
gez d'employer deux ou trois mille liv. de plus par an , & que dms 
le compte qu'ils doivent rendre à M. l'Evêque de Grenoble , il ne 
leur fut pas permis d'employer cet excédent, & de s'en faire faire 
raifon? Le Traité ne le porte pas , & il y auroit eu de l'injufticc 
1 l'exiger. 

Le troifiéme & dernier Traité eft de l'année M91. Oft énonce 
dans le préambule que le Roi avoit permis d'impofcr 1000 liv. 
par an fut le Clergé pour le Séminaire y mais que cette fommc 
n'avoit été levée que depuis 1675^. pour rembonrfer les Prêtres de 
l'Oratoire des i 3000 liv. qu'ils avoicnt employez pour parvenir â 
confommer l'union du pEieuré de Miferé -, en forte que le paye- 
ment de l'année j6^i, devoir achever le rcmbourfcment de ce» 
1000 liv. Tout ce préambule ne renferme aucune difpofition, ni 
aucun confcntement des Prêtres de l'Oratoire de fe contenter des 
rjooo liv. reçues ainfi par parcelles en 15 ans pouï un fond de 
i 3000 liv employé dès KÎ78 & 1 6j9. 

On paffc enfuitcau véritable objet de la convention. M. l'Evê- 
que de Grenoble vouloit faire bâtir un nouveau corps de logis , 
pour loger encore des Seminariftcs : Les Prêtres de l'Oratoire cqh^ 



vinrent de s'en charger moyennant i jôoo liv. que le Clergé dc- 
voit leur faire fournir en plufteurs années , & au moyen de cette 
fomme , ils fe chargèrent de tout le bâtiment , fans aucune répéti- 
tion contre le Clergé. C'eft à cet égard un véritable forfait i mais 
qui ne tombe que fur le nouveau bâtiment feulement : Il eft vrai 
que dans la fuite la dépenfe ayant été plus force , le Clergé a bien 
Voulu fupplécr ; mais il eft pourtant vrai que l'Afteen lui-même 
ctoit un véritable marché , dont les Preftresdc l'Oratoire ne pou- 
voicnt rendre compte pour demander l'excédent ^ comme on ne 
pouvoir leur faire rendre compte pour repeter ce qu'ils auroient 
re<^ii de trop. 

De cette difcuffion des difFetcns Traitez paiTcz par les Preftres de 
l'Oratoire, il réfulce que le premier ne contient d'abonnement 
que pour certaines charges feulemenr , & eu égard àl'écabliiremcnc 
a<5tuel du Séminaire dans le Prieuré de Mifcré ; ce qui ne pouvoit 
s'exécuter dans le cas de la tranllation de ce même Séminaire dans 
la Ville de Grenoble. 

Que dans le fécond Traité il n'y a aucun forfait: & que dans 
le troifiéme , on n'a traité que pour le nouveau corps de logis 
feulement. Que devient donc ce forfait , cet abonnement gênerai 
à la faveur duquel M. l'Evêque de Grenoble voudroit renvoyer 
les Preftres de l'Oratoire fans leur rien rembourferdesfommes im- 
menfes qui leur font dues î 

Mais j dit M. l'Evêque de Grenoble , le Séminaire feroit ruiné 
s'il falloit rétablir les fommes que demandent les Preftres de l'Ora- 
toire. De bons adminiftrateurs ne devoient-ils pas proportion- 
ner leur dépenfe à leurs revenus î Ces raifons ne difpenferont j:.-- 
mais un Evêquc ni fon Clergé de rendre la juftice qui eft dûë à 
une Communauté qui s'eft épuifée pour le fervice du Diocèfc. Le 
Séminaire feroitruiné^ s'il étoit obligé de payer les Preftres de l'O- 
ratoire } mais les Preftresdc l'Oratoire feroient ruinez , fi on ne 
Jeurrendoit pas ce qui leur eft dû. Eft-il jufte que pour prévenir 
la ruine du débiteur , on accable le créancier? De bons adminiftra- 
teurs doivent proportionner leur dépenfe à leurs revenus. Mais 
s'ils n*ont fait que des dépenfcs ncceUaires, que peut-on leur im- 

Eutcr î II y a bien des occafions , & furrout dans les nouveaux éta- ■ 
liflemens , où il faut porter la dépenfe fort au-delà des revcsus; 
on peut regagner dans la fuite par économie , ce que l'on a dé- 
penfe de trop d'abord j il furvient même des fecours cxtraordinaî» 
res. Jamais on ne feroit d'établiflcmcnSj fi on fe bornoit d'abord 
à ne dépenfer que fon revenu. 

Au furplus, fi M. l'Evcque de Grenoble trouve qu*en ôtant le 
Séminaire aux Preftres de l'Oratoire , il en doit beaucoup coûter 
au Diocefe , il faut bien qu'il ait lui-même des reffources pour 
fournira cette dépenfe , puifqu'il l'entreprend. Sans cela il lui fe- 
roit facile d'éviter la ruine du Séminaire dont il eft allarmé , en le 
laiflant aux Preftres de l'Oratoire , qui feront toujours difpofez 
àfe facri fier pour le Dioce/e de Grenoble. Mais fî on les dépouille 
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de la régie & de l'adminiftration , comment leur refuferoit - oft 
la reftitution de ce qu'ils ont été obligez d'avancer ? 

Ainfi pour refumer les reflexions générales qui doivent faire 
tomber le fyftèmc nouveau de M. l'Evêquc de Grenoble , il cft 
aifé de reconnoître , i». que le moyen ciré du forfait ne peut fe 
concilier avec la demande d'un compte qui devient fans objet , 
fî ce moyen ett fondé, xo. Qu'il peut encore moins s'accorder 
avec la demande nouvelle de M. l'Evêquc de Grenoble qui 
veut faire condamner les Preftres de l'Oratoire à lui payer un reli- 
qua de 48000 liv. 5°. Que s'il y avoir un forfait comme le pro- 
pofe M. l'Evêque de Grenoble j les Prêtres de TOratoire ne fcroient 
point obligez de l'entretenir ^ puifque d'un autre côté on ne tient 
pas la promefle qui leur étoit faite par les mêmes traitez de leur 
lailTer à perpétuité la direûion du Séminaire. Enfin, que ce pré- 
tendu forfait dans la difpofition même des traitez, n'eft pas gê- 
nerai , comme on le prétend. 

Ces obfervations générales qui font tomber le fyftême d'abon- 
nement propofé par M. l'Evêquc de Grenoble j conduifent natu- 
Jtellement à entrer dans le détail du compte, pour juger à quoi 
on doit fixer la recette ôc'h dépenfe. Mais comme la difcuiîîon 
de chaque article ne peut entrer dans un fimple Mémoire , on fc 
contentera de partager tout le tems du compte en 4. époques, & 
de propofer dans chacune les reflexions qui lui conviennent pour 
foutenir le compte contre les débats de M. l'Evêque de Grenoble j 
ce qui fera d'autant p'us facile , que ces débats font prefque tou- 
jours puifez dans le prétendu abonnement , & que les réponfes le 
feront aufli des obfervations générales qui viennent d'être faites. 

PREMIERE EPOQ^UE. 

Depuis i6yj^~ jufquen 1678, 

Pendant le cours de ces cinq années, les Preftres de l'Oratoire 
n'avoient point d'autre titre que le traité de 1^74. ni par confé- 
quent d'autres revenus que les ijoo liv. de rente, provenantes de 
Notre-Dame de l'Ofier. Car quoique cette rente fut donnée à la 
maifon de l'Oratoire, pour lui fervir de dotation , il étoit cepen- 
dant convenu que pendant que les Preftres de l'Oratoire auroienc 
le Séminaire , elle feroit cmpicyée à la fubfiftance des trois Preftres, 
du Frerc , & des deux Domeftiqucs employez au Séminaire. On a 
donc mis en reccttte dans le compte ces ijoo liv. pendant cha- 
cune des y années. 

A l'égard de la dépenfe , on a mis une ccrtaînefommc par an pour 
l'entretien àc fubfiftance des perfonncs employées au Séminaire; le 
prix des meubles qu'il a fallu acheter pour garnir le grand Séminaire, 
lorfqu'il fut établi ^ a Grcnoble^lcs loyers que Ton a payez à la Dame 
de Revel pour les années Kîyj. & 1676. àraifon de jyj liv. par 
an , èi l"incerêt des 41500 liv. prix de la maifon achetée en i ^77, du 
fieur de Breflac. D 
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M.TEvêquc de Grenoble qui alloue la recette fur ]c pied de i ^oo 
liv. par an , retranche de la dcpenfe tout ce qui excède la même 
fommc , parce qu'il y avoir, dit-il , un forfait, félon lequel les Percs 
de l'Oratoire ne pouvoicnt rien demander au-delà des i 500 liv. 

En détruifant le Forfait, on a prévenu le débat, & rétabli le 
compte en l'état où il devoir être. Il eft vrai que les Percs de l'Ora- 
Eoirc choïfis par M. le Camus , pour avoir à perpétuité la dire(f%ion 
du Séminaire , ont bien voulu fc contenter delà fomme modique de 
» 1 00 liv. pour les dépcnfes exprimées dans le Traité du i 3 Janvier 
1674. Mais quand on leur ôtc le Séminaire peut-on exiger d'eux 
qu'ils tiennent un abonnement auquel ils n'ont confcnti que fur la 
foi d'une adminiftration perpétuelle ? Que M. l'Evêque de Grenoble 
exécute le Traité dans fon entier , les Prêrres de l'Oratoire ne refu- 
fcront jamais de l'exécuter de leur part -, mais que M. l'Evêque de 
Grenoble foutienne & faflfe juger que fon Prédeceffeur n'a pu ren- 
gager, & que cependant il exige des Prêtres de l'Oratoire qu'ils rem- 
plirent l'engagement qu'ils ont pris avec fon Prédeccffeur ^ c'eft ce 
qui ne paroit pas poflible. Il faut donc fans s'arrêter à ce moyen d'a- 
bonnement, allouer tout ce qui fc trouve juftc & ralfonnable dans 
la dcpenfe. 

Mais quand on pourroit fuivre le prétendu abonnement , il ne 
s'appliqucroit pas àtoutes les parties delà dépcnfe que retranche M. 
i'Evêque de Grenoble. On adéjaobfervéquc cet abonnement n'étoit 
pas gênerai par le Traité de 1^74. qu'il ne comprenoit que l'entre- 
tien des Supérieurs & Direfteurs du Séminaire, leur voyage, lumi- 
naire d'Eglife , meubles , gages de fcrviteurs , & autres bcfoins do- 
meftiqucs,& même les menues & viagères réparations, Ainfi le lo- 
gement du Séminaire n'y étoit pas compris; au contraire, c'étoit M. 
Vc Ca.VT>Ms quifoutniffoir le logement dans le Prieuré de Mifcré ; il 
âemeuroit même chargé des groiTcs réparations. Ainfi tout ce qu'il 3 
fallu dcpenfer pour loger le Séminaire ne peut être pris fur les 1500 
livres. 

Tant que M. le Camus a voulu que le Séminaire demeurâraMi- 
feré , il n'en a rien coûté aux Pères de l'Oratoire pour loger le Sémi- 
naire, & ils ne demandent rien pendant ce tems ; mais M. le Camus 
l'ayant transféré dans la villcde Grenoble en léy^. il fallut louer la 
maifonde la Damedc Revel fur le pied de 555 liv. par an, y auroit- 
il de la juftice à jctter cette dcpenfe fur le compte des Pères de l'O- 
ratoire ?A vouloir qu'elle fc prit encore fur les ijoo liv. en forte 
que pour nourrir & entretenir trois Prêtres, un Frère, deux domcf- 
tiques, pour le luminaire de l'Eglife,& autres befoinsdomeftiques, 
même pour les menues & viagères réparations , les Prêtres de l'Ora- 
toire fuffenr réduits à 945 liv. par an,celaneferoit pasfupportable. 
A M i feré on fournilfoit le logement aux Prêrres de l'Oratoire; & au 
moyen de cela, ils fe contentoîent de i joo liv. par an. Si on les 
tranfere ailleurs ^ il faut donc qu'on leur fournille le logement, 
comme on faifoir à Miferé ; Se par conféquent qu'on leur tienne 
compte des 55 j liv. par an qu'ilsont donncj^our Je loyer. 
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Par la même raifon lorfqu on a acheté une maifon qui a coûté 
431500 Uv. & que les Pères de l'Oraroirc qui ont paye cette fommc 
de leurs deniers, ont rc<^ri le Séminaire dans leur maifon ,ilfauc 
neccffairement que pour tenir lieu du loyer, le Séminaire leur paye 
l'intérêt de ces 41500 liv. c'eft-à-dire 2. 1 15 liv. par an. La maifon 
de la dame de Revel étoit trop petite , & ne convenoic pas pour 
loger le feul Séminaire du Dioccfe ; il a donc fallu en acnercr une 
plus grande. Mais les Pères de l'Oratoire y doivent-ils logerle Sémi- 
naire gratuitement, & ne recevant que 1500 liv. par an, donner 
une maifon de plus de loco liV. de loyer ? Cela fcroit dircdtcmenc 
contraire au Traite de 1674. p^r lequel , c'eft M. le Camus qui four- 
nit le logement a Miferé jutqu'à ce qu'on ait trouvé un lieu propre 
& convenable dans Grenoble. Mais par qui ce nouveau logement 
doit-il être fourni ^ fî ce n'eft par celui qui fournilToit l'ancien } En 
un mot Us Ptïts de l'Otatoiie rkc ft font point chargé de loger le 
Séminaire; iisfe font bien chargez de faire les menues réparations 
desbâtimcns qu'on leur fourniroic; mais non pas de les fournir eux- 
mêmes j ce qui auroit été impoflible par rapport à la modicité du 
rcvevwi qu'on leur fournilToit. Ilfautdoncqu on leur tienne compte 
pendant cette époque des deux années de loyer de la maifon de la 
Dame de Revel , &c des deux années d'intérêt du prix de la maifon 
achetée pour loger le Séminaire. Cette dépenfe n'entreroit jamais 
dans rabonncment , quand il feroit la règle des Parties. 

Il en eft de même des meubles neceflaires pour garnir le Sémi- 
naire de Grenoble, & en fournir à tant d'Ecclefiaftiques. Il cft vrai 
que le Traité de i 674. comprend les meubles dans l'abonnement ; 
mais celaeft bon pour les mcublesde Milcré, parce qu'en fournilfant 
le logement dans ce Prieuré. M. le Camus le fourniffoirrout meublé. 
Quand il afal/u mcub/er une grande mai/on à Grenoble , tous ces 
meubles de Mi/cré n'auroieiic été d^aacun fecours ; vieux meubles 
ufez,qui auroient achevé de fe ruiner dans le tranfport qu'il en au- 
roit fallu faire , & qu'il étoit d'ailleurs neceffaire de laifler à Miferé 
pour un petit Séminaire qui y a été établi. Il a donc fallu faire une 
grande dépenfe pour meubler le Séminaire ; & comme cette dépenfe 
étoit caufée parle changement que faifoit M. le Camus en transfé- 
rant fon Séminaire à Grenoble i il n'eft pas polTibledela laiflerfur le 
compte des Percs de l'Oratoire, aux termes même de l'abonnement. 

Ainfi dans cette première époque ,M. l'Evêque de Grenoble ne 
peut réduire les Prêtres de l'Oratoire à ne dépenfer que i 500 liv, 
par an. Leur condition change dès qu'on leur ôte l'admtniftration 
perpctuellç.du Séminaire i&dansles termes même de l'abonnement, 
le loyer d'une maifon confîdérable dans Grenoble , au Heu de celle 
qu'on leur avoit fourni d'abord à Miferé , ni les meubles neceflaires 
à cette grande maifon , n'ont jamais pu être à leur charge ; Ôt on 
ne peut ledilpenfer de leur allouer cette dépenfe. 
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SECONDEEPO Q^U E. 

Depuis 1678. jufqtien 1691. 

: Pendant cette féconde époque les Prêtres de l'Oratoire ont ca 
d'abord les mêmes revenus & les mêmes charges que dans la pre- 
mière, & comme on vient de voir que la dépenfe a pafTé de beau- 
coup la recepte , le même excédent de dépenfe fe trouvera dans la 
féconde époque. Il fera toujours vrai qu'on ne peut oppofer l'abon- 
nement j & que quand il auroit lieu , certaines dépenfes qui n'y 
font pas comprifes , comme le loyer de la Maifon de Grenoble , 
les greffes réparations , & autres charges pour lefquelles les Prêtres 
de l'Oratoire n'ont rien reçu , les rendroitneccflairement créanciers. 
Outre ces revenus communs à la première & à la féconde époque, 
lesPP.de l'Oratoire ont joiii des revenus du Prieuré de Miferé uni en 
tCjf}. Mais loin qu'il y ait eu dans ces revenus quelque fccours pour 
eux j ils les ont accablé de nouvelles charges , qui excedoient ces 
revenus. Les PP. de l'Oratoire ont fixé ces revenus à 15)48 liv. fous 
prétexte qu'en 1703. le bail du Prieuré avoir monté à cette fom- 
me ; mais il eft aifé de concevoir que le produit ne pouvoir pas 
être fi confidérable en itfys». Se 1680. foit parce que Icsbicns en 
fonds rapportoient moins alors , foit parce qu'ils n'étoient pas en- 
core rétablis , comme ils l'ont été dans la fuite. Cependant les Prê- 
tres de l'Oratoire ont eu la facilité de prendre pour règle le bail de 
1703. auffi M. TEvêque de Grenoble les a t'il pris au mot , & a al- 
loué cette recepte fans aucune difficulté. \ 

A l'égard de la dépenfe ^ il a prétendu que le traité du 17 Aouft 
1684. qui a réglé l'emploi de ces revenus, contenoit un abonnement 
de même que celui de KÎ74. mais il eft évident qu'il s'efl: trompé. 
On dit bien dans le traité de 1^84, que fur les revenus du Prieuré 
de Miferé les Prêtres de l'Oratoire entretiendront neuf pauvres Ec-' 
clefiaftiques dansleSeminaire^ &c. mais comme on l'a déjà obfervé, 
il n'y a point de forfait : on règle l'emploi des revenus ; mais on 
n'exclut point la répétition de l'excédent de part ni d'autre : il n'y 
a point de renonciation delà part des Prêtres de l'Oratoire à deman- 
der une Julie indemnité. En un mot, le traité de 1684. eft de mê- 
me nature que tous ceux qui fe paffent à l'égard de tous les autres 
Séminaires du Royaume ^ aufquels on unit des Bénéfices , Se que 
l'on charge d'entretenir certain nombre de Diredeurs , de Semina- 
riftes J & autres perfonnes : jamais on n'a imaginé qu'itty eût aucun 
compte à rendre , ni aucun reliqua a fixer. 

L'idée d'abonnement étant donc absolument étrangère a cette clafle 
de revenus , il faut neceffai rement encrer dans le dérail de la dépenfe 
propofé par les Prêtres de l'Oratoire ; & l'on verra d'abord qu'elle 
excède de beaucoup les revenus. Tant que les Beneficiers qai s'é- 
toient refervés des penfîonsfur les Bénéfices unis , ont vécu , il a 
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fallu leur payer tous les ans ixGs liv. pour ces pcnfiohs : iï yâvoU 
outre cela 400 liv. de décimes, 6c roo d'autres charges ordinaires » 
comme portions congiuës , taxes des pauvres & autres ; ce qui fai- 
foit en total i8 66 liv. en forte qu*il ne reftoit que 82. liv. par an, 
pour toutes les réparations greffes & menues , tant des bâtimcnsdu 
Prieuré de Miferc , que des Fermes ôc Domaines , pour rcntreticii 
du Chœur &cancel des différentes Eglifcsdans lefquelJes on percjoit 
les.dixmcs , pour les frais des procès , non valeur , & diminutions 
que l'on ne peut refufer aux Fermiers dans une infinité d'occafions ; 
ce qui fait voir qu'il a dû coûter tous les ans une fommes confide- 
rabie aux Prêtres de l'Oratoire , au-delà de ce qu'ils retiroicnt du 
Prieuic de Mtferé. 

La dépenfe efl: devenue bien plus confiderable quand les Bencfi- 
ciers qui s'étoîenr refervés des penfions , ont été dccedés : il a fallu 
entretenir neuf pauvres Ecclefîaftiqucsdans le Séminaire ; leur don- 
ner trois Prêtres pour les conduire i augmenter le nombre des ào^ 
meftiques à proportion ; fournir à la fubfiftancc d'un Curé & d'un 
Vicaire à Mifeié : ce qui a fait au moins 14 petfonncs dont le Sé- 
minaire a été chargé, il cft évident qu'avec ii.6£ liv. dont on a pro- 
fité par la mort des Beneficiers ^ il étoit impoffible de fournir à tant 
de dépenfe. 

Cependant il a fallu , à pioporrion cfu nombre des perifonncs 
dont le Séminaire a été augmenté , augmenter auflî les meubles nc- 
ceffaires pour les recevoir. Tout cela compofé un excédent de dé- 
penfe ^ dont il eft importiblc de ne pas faire raifon aux Prêtres de 
l'Oratoire. 

Enfin dans cette même époque le Séminaire a /oiii encore de 1 000 
liv. par an, que le Clergé fourniffoit pour dédommager lès Prêtres 
df l'Oratoire des 13000 liv. qu'ils avoient été obligés de dépenfcr 
pour les frais de l'union ; mais Ton voit que ces 1000 liv, ne pou- 
voienc prcfquc tenir Heu que des intérêts des 1 5000 liv, montant 
à tf^o liv. par an , & comme cette impofition de 1000 liv. par an 
a cctîé en i 691 . il eft évident que les Prêtres de l'Oratoire demcu- 
rent créanciers de la plus grande partie du capital. 

Il eft vrai que dans le préambule du traité de i <?<> i . M. le Cardinal 
le Camus cxpofe au Clergé de fon Diocefc,que les Prêtres de I'Ora« 
toirc ic trouvent remplis des 15000 liv. qu'ils avoient dépcnfé 
pour l'union , au moyen des i 3 années de joiiiffance des i 000 liv. 
que le Clergé avoir payés depuis i dy 8. mais les Prêtres de TOratoirc 
ne parlent point dans ce préambule , & ne font Parties dans l'aAe 
que pour recevoir une autre fomme de i 3000 liv. pour le nouveau 
bâtiment que l'on alloit entreprendre. D'ailleurs , comme on l'a 
déjà die , tant qu'ils fe regardoient dans le Séminaire comme établis 
à perpétuité , ils vouloient bien fe contenter des fommes modiques 
que le Clergé pouvoir fournir. Comme ils comptoicnt toujours tra- 
vailler pour l'honneur d'un Séminaire qui leur étoit propre , ils ne 
craignoient point de fuppléer de leurs propres deniers , & ne 
croyoicnt pas devoir fatiguer l'Evêquc ni {on Clergé par des de- 
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ma^tides de fupplément, Mais que cela devienne pour eux une loi 
neceflaire dans le tems qu'on les dépouille de cfctte adminiftration 
perpétuelle qui leur avoit été confiée , & qu'ils ne pui0cnt alors 
demander jufticc fur un excédent de depenfe parfaitement établi: 
cVft ce que l'équité ne permet pas même depropofer. 

Ainfi dans cette féconde Epoque, on ne peut fe difpenfer de fai- 
re raifon au P. P. de l'Oratoire , de ce qu'ils ont dépenfé au-delà 
des I looliv. de la rente provenant de Notre-Dame de l'Ozier , & 
principalement de l'intérêt des 4i5ooliv. tenant lieu du Loyer du 
Séminaire. On ne peut fe difpenfer d'entrer dans le détail de la dé- 
penfé qu'ils ont été obligés de fupporter pour fatîsfaire aux char- 
ges du Prieuré de Miferé , ni refufer aux Prêtres de l'Oratoire les 
frais de cette union , en déduifant fur le principal, & fur les inté- 
rêts d'année en année les i ooo Hv. fournis par le Clergé ^ & par là 
les P. de l'Oratoire , fe trouveront créanciers légitimes de fommes 
très-confidérables. 

TROilSIE'ME EPOQ^UE. 
Depuis 1 6 9 1. jufc^uen 172-0. 

Il y a peu de chofes à obfervet fur ce rroifiéme tems ; les P. de 
l'Oratoire ont eu comme dans les deux Epoques précédentes les 
rjoo liv. de Notre Dame de l'Ozier, les fruits & revenus du Prieu- 
ré de Miferé j ils ont eu auflî les mêmes charges, & par confequenc 
le même excédent dedépenfe. Tout ce que Ton a dit pour les deux 
tems qui précèdent s'applique également à celui-ci. 

Les PFde l'Oratoire n'ont plus joiii des 1000 liv. par an que le 
Clergé avoit fournies depuis 1678. Cependant comme on l'a oj)- 
fervé j il s'en falloir bien qu'ils ne fuffent remplis du principal ^ & 
des intérêts des i 3000 liv. aufquelles s'étoient trouvé monter les 
frais de l'union: en quelque tems que l'on place cet excédent de dé- 
penfé , il faut toujours en tenir compte au Prêtres de l'Oratoire. 
. Ce qu'il y a de nouveau dans cette troiiiéme Epoque , ce font 
d'un côté les fommes que le Clergé a fournies pour le nouveau Bâ- 
timent , & de l'autre la dépenfede ce même Bâtiment, qui a excédé 
ton^derablement le devis fur lequel on s'éroit réglé d'abord. Mais 
comme ce Bâtiment doit demeurer a la maifon de l'Oratoire , on 
n'a rien demandé dans le compte pour cette augmentation ; quoi- 
que le Séminaire en ait profité , pendant qu'il a été fous la dircârion 
des Prde l'Oratoire. 

Op trouve donc feulement dans ce troifiéme tems quelques char- 
ges extraordinaires qui font furvenuës , & pour lefquelles les Prê- 
tres de l'Oratoire n'avoient aucun fonds. Aulfi M. TÉvêquede Gré- 
noble n'a pas pu lui-même refufer de les allouer en dépenfe^ com- 
me 16 \ liv. pour une taxe fur les Ifles en 1 6ftf. 1 1^4 liv. pour les 
frai« d'un procès jugé en 1 658. & quelques autres articles de même 
natitr.^ cjxpliguçs 4âns le çopipte. C'eft ce qu'il y ^ ajouter à J'exce- 
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^,cnt de dépenfe , dont on a dcja prouvé dans les deUx pfemicrcs 
époques que les Prêtres de l'Oratorre dcvoien têtre jugés Créanciers. 

QUATRIE'ME ET DERNIERE EPOQ^UE 

Dr fui s Î720. 

. îl n'y àurolt rien d.e non veau à obferver fur ce dernier tcms , fana 
les révolutions que le Séminaire a éprouvé à Toccailon du Syftè- 
me comme toutes les autres Communautés du Royaume. 

Par les diiferens rembourfemens qu'il a rc^ûs , ou par les réduc- 
tions qu'il a été obligé de confencir; il a perdu tous les ans 1570 
Hv. de revenu, & entre-autres la rente de i 500 liv. fur le Clergé 
réduite à 440 Hv. par an. Elle fut rembourfée en entier par le Cier- 
ge le ^Q Avril i-fto. Des 30000 liv. les P. de l'Oratoire furenC 
obligés d'en employer 8000 liv. à acquitter des dettes, & aprèsavoir 
gardé le furplus pendant pluficurs mois , ils furent trop Keureux de 
le rétablir au denier 50 furie mcmieClergédu Diocelcde Grenoble. 
Vn^ auxrc rente qui étoit de i oco liv par an , a été auffi réduite a. 
44jO liv. Pendant que le Séminaire faifoitde fi grandes perces les dé- 
pejifcs' augmcntoient pt'odigicuferaent par le prix cixccfîïf auquel 
toutes les denrées & toutes les marchaiidifcs ont monté ; ficuation 
capable de rumer des Communautés plus folidemenc fondées que le 
Séminaire de Grenoble. 

Cependant M. l'Ev-eque de Grenoble, loin d'entrer dans des con- 
-fiderations fi tonchantes , fcmble vouloir augmenter encore les 
XTialiiours éprouvés par les Prêtres de l'Oratoire. Il prétend qucla 
rcintc de I joo lîv. au principal de 30000. liv. appartient au Sémi- 
naire & non à la maifon de l'Oratoire , &c cependant il veut que le 
rçmhovrfcment qui » été rci:u foh pour les Piètres de l'Oratoire en 
Içtur propre nom ^ ,Ôc que par-U ils deviennent débiteurs envers le 
Senainaire , du capital & des arréragea fur le même pied de i.yoo 
liv, qu'ils avojenrlicu auparavanf. En confcqucnce,au lieu qu'ils fe 
font chargés en /recette dans leur compte des arrérages de cette ren- 
te fur iepiedde 440 liv. par ao feulement; il les en charge fiir le 
pied de i |oo 1, H en ufe demêîînc à l'égard de raotre rente, qui c toit 
de 1 000 liv. & qui -a été auffi réduite à 440 liv. îi prétend encore 
les c^ charger fur le pied d<e 1 000 liv. 

On a peine à imaginer fur quel fondement il peut ainli forcer 
la recette. Il cft certain que les rentes ont été réduites , qu'elles 
i'om été par une force majeure ; comment donc charger an Admi- 
nijftrateur en recette, au-delà de ce qu'il a pu recevoir^ & de ce qu'il 
ar-e<j « en effet ï 

On dit que les Pteftres de rOratoire ont re^ le rembourfemcnt 
de la rente de t 500 liv en leur nom -, que par là ilsom ëtéconf- 
tituêx débiteurs envers le Séminaire. Mais, i«^/Stlcs Preftrcsdc 
l'Oratoire ont re^û le rcrabourfcment en leur nom , c^cft qu'en ef- 
fet cette rente leur appartient ea particulier , fuivant de traiié de 
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t^74. comme on le fcta voir dans la fuite. Mais quoiquele fond 
leur appartienne, les revenus font toujours dcftinez au Séminaire^ 
tant qu'ils en auront la direction. Ainfi ils ont dû recevoir le fond, 
& ne doivent tenir compte au Séminaire que de la nouvelle rente 
qui aétè créée, i^. Quand le fond de la rente auroic appartenu auScmî- 
tiaircjlcs Prêtres de l'Oratoire en étant lcsDire£teurs, auroient pu en 
rcccvoirle rcmbourfcmentj&ne feroicnt comptables envers IcScmi- 
nairc que des effets dans lefquels le rembourfcmcnt auroît été fait. 
Si la chofe périt ^ ou fe convertit en une autre nature de bien , 
c'eft pour le propriétaire que tout cela arrive \ ainfi les Preftres 
de rOratoire, qui feront voir, dans un moment, qu'ils étoient pro- 
priétaires incommutables de cette rente , comptent bien fe conten- 
ter de la nouvelle rente que le rembourfement a produit. Par la mê- 
me raifon , fi le Séminaire avoir la propriété , il devroit s'en con- 
tenter : & dans tout les cas , comme les arrérages étoient deftincz 
au Séminaire , il ne peut les prétendre que fur le pied de leur pro- 
duit a£tuel. 

M. l'Evêque de Grenoble a fait une autre difficulté au Prêtres de 
l'Oratoire dans ce dernier tems. Il prétend que n'y ayant point eu 
de Seminariftes depuis 1715. les Preftres de TOracoire font débi- 
teurs de tout ce qu'il en auroit CQÛté pour les entrerenir. Mais il 
faut obferver que les Preftres de l'Oratoire ayant été établis à la 
charge d'être toujours prêts à recevoir les Ecclefiaftiques que l'E- 
vêque voudroit leur envoyer , quoiqu'il n'en envoyé pas en effet ^ 
il faut toujours que le même nombre de Preftres dcftinez pour ré- 
^ir &c gouverner le Séminaire , y foient entretenus , qu'on y ait 
le même nombre de domeftiques , parce que fans cela M. L'Evê- 
que envoyant des Ecclefiaftiques , on ne fetoit point en état de les 
recevoir. Ni defFunc M. dcChauIne, ni M. l'Evequc d'aujourd'hui 
n'ont jamais déclaré aux Prêtres de l'Oratoire qu'ils retiroient le. 
Séminaire de leur maifon î au contraire, M. l'Evêque a fouvcnt 
protefté qu'il vouloir feulement être le maître de Tôter _, mais qu'il 
ne fçavoit point encore l'ufagc qu'il feroit de cette liberté. Tout 
changement eft donc fufpendu \ les chofes en attendant reftenc fur 
le même pied i la même dépenfe continue, & par conféquent il n'y 
a point de répétition à demander aux Preitres de l'Oratoire. 

Si les places d'Ecclefiaftiques fondées ne font pas remplies , il ^ 
faut toujours leur referver leur logement , leurs meubles, fouvcnt 
même entretenir le même nombre de domeftiques que s'ils y étoient, 
avoir desréfcrves & des provifions;puifqu'à chaque ïnftant on peut 
en envoyer: cela ne fait donc qu'une très-foible diminution dans 
la dépenfe ; & comme les autres charges font devenues toujours 
plus pcfantes par l'augmentation de toutes les denrées, on ne trou- 
vera pas que les Preftres de l'Oratoire ayent eu plus d'avantage dans 
ces derniers tems que dans ceux qui ont précédé. Ainfi dans tous 
les tems on trouvera toujours les Preftres de l'Oratoire créanciers, 
même en adoptant le fyftême d'abonnement propofé par M. l'Evê- 
que de Grenoble : créanciers pour les charges qui n'ont point été 
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comprîfcsdans le traité de 1^74. comme loyers de maifon $c autrcsj 
creancierspour toutes lescharges qui leuront été impolées par le trai- 
té de i<>84. & aufquelles on adeftiné les revenus des Bencfîces unis 
fans aucun forfait ; créanciers pour des charges extraordinaires qui 
n'ont été prévues par aucun aâre ; créanciers par les perres & les 
téduftions qu'ils ont foufferc depuis le fyftêmc. Ces créances 
augmentent infiniment , fî on écarte les conventions que les 
Preftros de l'Oratoire n'ont acceptées que fur la foi d'une ad- 
miniftracion perpétuelle. Faudra-t'il donc qu'ils perdent de fi juf- 
tes répétitions dans le tems même qu'on les menace d'être incef- 
famment ptivez du Séminaire? Faudra-t'il que dépouillez d'un 
droit fi précieux, ils ne puilTent retirer ce qu'ils ont bien voulu 
facrifier pour l'établilîement &c le foutien d'un Séminaire , quMs 
regardotent comme intimement uni à leur Congrégation par juf- 
tice aufîi bien que par honneur ? M. l'Evèque de Grenoble nede- 
vroit pai contcfter une dette Ci légitime & fî favorable. 

SECONDE PARTIE, 

Propriété des 30Ô00 liv, de Notre-Dame de l'Ol^ier. 

On a expliqué ci deffus les titres par lefquels la propriété dô 
ces 50000 liv. a été ailuréeàla maifon de rOratoirc indépendam» 
tnenz eu Séminaire ; il tic peut y en avoir de plus folemnels. C'eft 
M. le Camus Evêque de Grenoble qui les a donnez par le traité 
du 15 Janvier 1674. Le Roi a confirmé cette difpofition par fes 
Lettres Patentes du mois de Juin j le confentemcnt de toutes les 
Parties intcrçlTées cft furvcnu depuis jlc Syndic General du Clergé 
àutorifé par une délibération du Bureau Diocefain , le Corps de 
Ville , tout s'cft réuni pour fortifier le droit des Preftres de l'O- 
ratoire. 

Cesir«r le vu de ces confentemcns que les Lettres ont été cnrc- 
gîftrées. Qu'y aura-t'il de facré & d'inviolable , fi la difpofition 
d*un bien purement Ecclefiaftiquc faite par un Evêque , approu- 
vée par le Roi , confeniie par les Parties iiïtercfTées, ne forme pas 
un droit inébranlable. 

Cependant M, l'Evèque de Grenoble foutient aujourd'hui que 
le fond de ces 50000 liv, doit appartenir au Séminaire, Se être 
détaché de la maifon de l'Oratoire , fi le Séminaire lui cft ôté ; il 
prétend même que ce fond doit être rétabli au Séminaire en ar- 
gent , fans qu'il foit obligé de prendre en payement la nouvelle 
rente qui a été reconftituée furie Clergé des effets provenant du 
rembourfement de l'ancienne. 

On a déjà fait voir l'illufion de la première partie decettc préten- 
tion , en établiffant que fi le Séminaire ctoit propriétaire du fond , 
la perte lurVenuë par les révolutions du Syftême ne pourroit tomber 
que fur lui , en forte qu'il feroit obligé de fe contenter des débris 
de l'ancienne rente i mais il eft ailé de juftifier que ces triftes débris 
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il 
tïê peuvent même être revendiqués par M. l'Eveque de Grenoble 
pour fon Séminaire , 6c qu'ils doivent demeurer aux Pcres de l'O- 
ratoire fi le Séminaire leur eft ôté. 

En effet, que peut oppofer M. l'Evêquc de Grenoble aux titres 
qui viennent d'être expliqués ? Il prétend que par un adte de i^^j. 
paffé entre M. Scarron alors Evêque de Grenoble , le Clergé du Dio- 
cefe &c les Auguftins de Notre-Dame de l'Ozier , cette fomme de 
30000 liv. fut deftinéc à l'établilTement d'un Séminaire dans Gre- 
noble , fans pouvoir être divertie à aucun autre ufage ; qu'on recon- 
nut cette dcftination en i6jt . dans les Lettres Patentes que M. le 
Camus obtincpour exécuter ce projet d'établifTemcnt , & que ce mê- 
m e Prélat n'a pas pu en faire depuis un autre emploi en donnant ces 
30000 liv. aux Prêtres de l'Oratoire. C'eft fut ce fondement qu'il 
demande le rapport des Lettres Patentes de 1614. car il fent bien 
cjuc tant que ces Lettres fublifteront , fa prétention pour le Seminai- 
te ne pourra jamais fe foutenir. 

Mais peut-on fur un prétexte fî frivole bazarder une demande fî 
importante î Premièrement, on ne rapporte point ce trattédc 1 6S^, 
fur lequel fcul on fait rouler tout le moyen de M. l'Evêque de Gre- 
noble : ce titre fans doute n'cft pas favorable à fa prétention. Secon- 
dement, furl'cxpofé que M. TÉvêque de Grenoble fait lui-même de 
ce traité , il paroît qu'il ne contient tout au plus qu'une fimple dif- 
tindrion delà fomme de 5 0000 liv. On n'avoit fait encore aucune 
démaiche pour l'ctabliffement d'unSeminaire dans le Dîocefe de.Grc- 
noble } il n'y avoit ni Lettres Patentes qui en permiflent ï'établiffe- 
ment , ni Ordonnance de l'Evêque pour le former , ni Supérieurs 
nommés , ni lieu même dcftiné pour le placer j en un mot , on n'a- 
voit encore que des vues éloignées, ainfi on ne pouvoir pas donner 
la fomme de 30000 liv. à ce Séminaire qui n'avoit encore aucune 
réalité , Se à l'établi dément duquelM. Scarron n'a même jamais tra- 
vaillé. Ce Séminaire par confequent ne pouvoir pas acceptcf cette 
même fomme ; en un mot , il n'y a jamais eu de véritable donation, 
jamais de tradition , ce n'étoit tout au plus qu'un projet ébauché. 
Troiiiémcment, M. 1 Evêque de Grenoble ne prétend pas même que 
ce traité ait jamais été revêtu d'aucun caradtere d'autorité publique, 
ni Lettres Patentes , ni Arreft d'enregiftrement. 

Dans CCS circonftances , peut-on dire que M. le Camus eût les 
mains liées , & que par un aûc de cette nature il fût interdit de dif- 
pofer de cette fomme au profit d'une Communauté qu'il a cru utile. 
On croit bien qu'un Evêque ne peut pas changer ce qui a été fait 
par fon prédcceflcur , révoquer une donation parfaite & confom- 
mée , & détruire un ouvrage qui a reçu toute fa peifcd:ion ; mais 
qu'il foit gêné par une fimple deftination, & que trouvant une fom- 
me qui u*eft pas employée , il ne puiffc en faire Tufage qu'il croie 
le plus jufte & le plus utile à fon Diocefc , c'eft ce qui ne peut être 
foutenu. 

M. l'Evêque de Grenoble dans le même temps qu'il foutient que 
M. le Gamus n'a pu s'écarter d'une fimple dcftinatioû formée'par 



t*im de fts prédéccfïcurij pciit-il ralfonnablcmcnt prétendre C]U*il 4 
le pouvoir de révoquer une donation parfeite de M. le Caniius î Que 
dcviendroit donc cette uniformicé dans les pcincipes qui peut fcul 
leur donner quelques poids? 

Encore fi la donation faite aux Prêctes de l'Oratoire n'ctoit que 
l'ouvrage de M. le Camus feul , on pourroit peut-être écouter Ton 
fuccelTeuF. Mais qu'i-l s'élève contre cet emploi après que le Roi l'A 
confirmé par des Lettres Patentes enrcgi.ftrées, & quand toutes Us 
Parties intcrefTécs y ont confenti , c'eft une pcétention Û outrée , 
qu'on ne croît as qu'il y en ait jamais eu d'exemple. Ce fcroit faire 
prévaloir la fimplc dcftination d'un Prélat qui n*a été fuivic d'au- 
cun effet , fur les titrer les plus refpedtables & les plus folemnels , ce 
feront faite eeder des Lettres Patentes enregiftrées , à un vain projet 
qm u avoît point été fuivic & dont l'exécution étoic m^mc alors fm- 
pô-ttle. 

Mais, dit-on , dans le préambule des Lettres Patentes de 1671. 
M . le Camus avoic parlé lui-même de cette dcftination comme d'un 
fond qui pouvoit ferviràrétabliflement du Séminaire jCela eft vraiî 
mais en rappellant cette deftination, M. le Camus n'en a pas changé 
Ja nature , Ôc n'en a pas fait une dotation adbuelle du Séminaire ; au 
contraire par ces mêmes Lettres Patentes il iz fait autoriCec à unie 
pour 6000 liv, de rente de Bénéfices à fon Séminaire , & cependant 
fl'impofer une certaine fomme par an fur le Clergé de fon Diocefc. 
Le Roi ne permet point d'employer d'autres revenus , & ^'^P* 
prouve ni di re(5temcnt ni indireiàemcnt la prétendue dcftination des 
30000 liv. au Séminaire. 

Rien n'a donc pu gêner M. le Camus en i tf 74. dans la donation 
qu'il a faire aux Prêtres de l'Oratoire. Il n'éroit point neceffaire, en 
demandant au Roi la confirmation de cette donation , de lui expo- 
fer le traité de s éc j.nilcs vues que l'on y avoit eues; parce que cet- 
te dcftination fi vague , fi imparfaite, n'étant d'aucun poids j ne 
pouvoit être regardée comme faifant le plus léger obftaclc à la grâce 
qui étoît demandée. 

La première ou plutôt l'unique donation qui ait été faite de ces 
300 00 liv. eft donc celle qui fe trouve dans le traité de i674.C'eft 
la feule que le Roi ait confirmée, la feule qui ait eue fon effet. Com- 
ment après cela ofe-t-on conclure au rapport des Lettres Patentes? 
Les grâces qui font émanées du Souverain , doivent être auffi iné- 
branlables que fon trône. C'eft offenfcr Sa Majcfté fuprême^quc de 
préfumer qu'il change ainfiau gré de chaque Prélat, qu'accordant 
aux vœux de l'un , il révoque fur la demande de l'autre , Se qu'il n'y 
ait rien rien de ftable dans ce qui porte le caradtcre facré de fon 



autorité. 



Une dernière confideration doit faire tomber pour jamais la de- 
mande deM.l'Evêque de Grenoble, c'eft que la donation des 30000 
liv. faite aux Prêtres de l'Oratoire pat M. le Camus, eft l'unique do- 
tation de leur Maîfon. Si on la leur enlevé, on auroit établi une 
Maifon fans qu'elle eût aucune dotation , le Roi en auroit pcrmiâ 



^4 
^établilTemcnt fans qu'il y eût aucun fonds certain qui lui fût dcfti- 
né î ce qui eft contraire à toutes les règles qui s'obfcrvent dans le 
Royaume 3 où Ton ne permet point detabliflcment qui doive ne- 
ccffairement être à charge au Public , faute de fonds pour le fou-, 
tenir. 

Enfin l'état auquel eft réduit ce Contrat de jocooUv. de princi- 
pal , nedcvroit pas faire envie à M. l'Evêque de GrenobIe|On en 
a rcqû 8000 liv. en papier , & le furpîus ne rapporte plus que 440 
liv. de rente , ce feroit une foiblc refTource pour former un Sémi- 
naire j mais ce feroit achever de perdre & d'écrafer u^e Maifon qui 
s'eft foutenuë avec tant de peines , que de lui enlever cette modi- 
que portion de fa dotation primitive. L'autorité des titres, la fa- 
veur d'un établiflement formé , la modicité même de l'objet , tout 
concourt à confirmer le droit acquis aux Prêtres de l'Oratoire , & 
à faire fubfifter les Lettres Patentes qui en font le plus ferme appui. 

MonfeuT M AEQU L ^ Rapporteur, 
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